PROJET DE DÉCISION 6.COM 15
Proposition présentée par l’Albanie

1. Le Comité souhaitera peut-être adopter la décision suivante :

PROJET DE DÉCISION 6.COM 15

Le Comité, 

1. Ayant examiné le document ITH/11/6.COM/CONF.206/15,

2. Rappelant les décisions 5.COM 7 et 5.COM 101.1, 

3. Remercie le Japon de sa contribution volontaire supplémentaire au Fonds pour permettre la tenue de la réunion du groupe de travail intergouvernemental ouvert ;
4. Remercie les États parties qui ont répondu à son invitation en envoyant par écrit leurs points de vue sur les termes de référence de l’Organe subsidiaire et sur de possibles révisions des critères d’inscription sur les Listes ;
5. Recommande à l’Assemblée générale d’amender les Directives opérationnelles pour la mise en œuvre de la Convention, afin que :

a. l’examen des dossiers de candidature à la Liste représentative soit effectué par l’organe consultatif prévu au paragraphe 26 des Directives opérationnelles, afin qu’il examine tous les dossiers soumis au cours d’un cycle (candidatures à la Liste de sauvegarde urgente, candidatures à la Liste représentative, propositions au Registre des meilleures pratiques de sauvegarde et demandes d’assistance internationale supérieures à 25 000 dollars des États-Unis) ;

b. le mandat des membres de l’organe consultatif soit étendu à un maximum de quatre années, et sa composition soit renouvelée d’un quart chaque année ;

c. soit déterminé un plafond maximum de dossiers devant être traités annuellement ; 

d. le Comité considère en priorité les dossiers multinationaux, les dossiers provenant de pays n’ayant aucun élément inscrit, proposition sélectionnée ou demande d’assistance internationale accordée, puis les dossiers provenant de pays ayant le moins d’éléments inscrits, de propositions sélectionnées ou de demandes d’assistance internationale accordées par rapport aux autres États soumissionnaires au cours du même cycle, en essayant dans toute la mesure du possible d’examiner au moins une candidature par État soumissionnaire afin d’être aussi inclusif que possible ;

e. les États soumissionnaires indiquent l’ordre de priorité dans lequel ils souhaitent voir examinés leurs dossiers, au cas où ils soumettent plus d’un dossier au cours d’un même cycle ;

5.
Décide qu’il pourra traiter pour le cycle 2012 un maximum de 60 62 dossiers parmi les 214 reçus (candidatures à la Liste de sauvegarde urgente, candidatures à la Liste représentative, propositions au Registre des meilleures pratiques de sauvegarde et demandes d’assistance internationale supérieures à 25 000 dollars des États-Unis), en donnant priorité aux dossiers multinationaux, aux dossiers soumis par les États parties n’ayant aucun élément inscrit, meilleure pratique sélectionnée ou assistance internationale accordée, puis à ceux qui en ont le moins, en essayant dans toute la mesure du possible d’examiner au moins une candidature par État soumissionnaire afin d’être aussi inclusif que possible ;

6. Demande aux États soumissionnaires d’indiquer au Secrétariat avant le 15 décembre 2011 l’ordre de priorité dans lequel ils souhaitent voir examiner leurs dossiers, au cas où ils ont soumis plus d’un dossier à l’un des mécanismes de la Convention pour le cycle 2012 ;
7. Décide de considérer 60 dossiers pour le cycle 2013 (date limite pour la soumission 31 mars 2012) et demande aux États soumissionnaires d’indiquer au Secrétariat, au moment de la soumission de leurs dossiers, l’ordre de priorité dans lequel ils souhaitent les voir examinés ;
8. Recommande à l’Assemblée générale d’amender les Directives opérationnelles pour la mise en œuvre de la Convention, telles qu’annexées.
Projets d’amendements aux Directives opérationnelles pour la mise en oeuvre de la Convention de 2003 pour la sauvegarde du patrimoine culturel immaterial 

Proposition présentée par l’Albanie

	
	Directives opérationnelles tells qu’adoptées par la 3GA, juin 2010
	
	Propositions d’amendements
	Commentaires

	I.7
	Examen des dossiers
	I.7
	Examen Évaluation des dossiers
	L’article 7 (g) de la Convention stipule que le Comité examine les demandes présentées par l’État partie. Le vocabulaire employé dans les DO devrait s’y conformer. L’évaluation est réalisée dans la phase consultative et produit des recommandations au Comité ; l’examen est réalisé par le Comité, qui prend une décision à l’issue de son examen. A harmoniser dans l’ensemble du texte des Directives opérationnelles.



	25.
	L’examen comprend l’analyse de la conformité des candidatures, propositions ou demandes d’assistance internationale avec les critères requis.
	25.
	Sans changement.
	

	26.


	Sur une base expérimentale, l’examen des candidatures pour inscription sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente, des propositions des programmes, projets et activités reflétant le mieux les principes et objectifs de la Convention et des demandes d’assistance internationale supérieures à 25 000 dollars des États-Unis sera effectué par un organe consultatif du Comité établi conformément à l’article 8.3 de la Convention. L’Organe consultatif formule des recommandations au Comité pour décision. Le Comité sélectionne à chaque session six experts indépendants et six organisations non gouvernementales accréditées comme membres de l’Organe consultatif, en tenant compte d’une répartition géographique équitable et des différents domaines du patrimoine culturel immatériel. La durée des fonctions d’un membre de l’Organe consultatif ne doit pas dépasser 24 mois. Chaque année, le Comité procède au renouvellement de la moitié des membres de l’Organe consultatif. Ce mécanisme sera examiné et, si nécessaire, revu par le Comité en 2012.
	26.


	Sur une base expérimentale, L’examen des candidatures pour inscription sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente et sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité, des propositions des programmes, projets et activités reflétant le mieux les principes et objectifs de la Convention et des demandes d’assistance internationale supérieures à 25 000 dollars des États-Unis sera effectué par un organe consultatif du Comité établi conformément à l’article 8.3 de la Convention. L’Organe consultatif formule des recommandations au Comité pour décision. L’Organe consultatif  Le Comité sélectionne est composé de à chaque session six experts indépendants et six organisations non gouvernementales accréditées comme membres de l’Organe consultatif, élus par le Comité, en tenant compte d’une répartition géographique équitable et des différents domaines du patrimoine culturel immatériel. La durée des fonctions d’un membre de l’Organe consultatif ne doit pas dépasser 24 mois quatre ans. Chaque année, le Comité procède au renouvellement de la moitié d’un quart des membres de l’Organe consultatif. Ce mécanisme sera examiné et, si nécessaire, revu par le Comité en 2012. 
	Le Comité pourrait estimer que l’expérience a été concluante.

La même rigueur et méthodologie doivent être accordées à l’évaluation de tous les dossiers, afin d’assurer la cohérence des recommandations qui sont soumises au Comité (trois des cinq critères d’inscription aux deux listes sont identiques). Le Comité doit bénéficier d’avis d’experts indépendants également pour la Liste représentative.

Le mandat des membres de l’organe consultatif devrait être étendu à quatre années, avec un renouvellement annuel d’un quart de ses membres, afin de garantir la continuité de son interprétation de la Convention et des Directives opérationnelles.

	27.
	Pour la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente, chaque examen comprend l’analyse de la viabilité de l’élément ainsi que celle de la faisabilité et de l’adéquation du plan de sauvegarde. Cet examen comprend également une analyse du risque de disparition, du fait, entre autres, du manque de moyens pour le sauvegarder et le protéger, ou du fait des processus de mondialisation et de transformation sociale ou environnementale.


	27.
	Sans changement.
	

	28.
	L’Organe consultatif soumet au Comité un rapport d’examen comprenant une recommandation d’inscription ou de non-inscription de l’élément proposé sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente, de sélection ou de non-sélection de la proposition de programme, projet ou activité, ou d’approbation ou non-approbation de la demande d’assistance.


	28.
	L’Organe consultative soumet au Comité un rapport d’examen comprenant une recommandation d’inscription ou de non-inscription de l’élément proposé sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente; d’inscription ou de non-inscription de l’élément proposé sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité, ou de renvoi de la candidature à l’État soumissionnaire pour complément d’information ; de sélection ou de non-sélection de la proposition de programme, projet ou activité, ou d’approbation ou non-approbation de la demande d’assistance. 
	Cf. explication au paragraphe 26. 

Formulation du texte reprise du paragraphe 31 des Directives actuelles.

	29.
	L’examen des candidatures pour inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité est effectué par un organe subsidiaire du Comité établi conformément à son Règlement intérieur.


	
	L’examen des candidatures pour inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité est effectué par un organe subsidiaire du Comité établi conformément à son Règlement intérieur.


	Paragraphe supprimé. Cf explication au paragraphe 26.

	30.
	Le Comité, par l’intermédiaire de son Organe subsidiaire, examine chaque année les candidatures pour inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité selon les ressources disponibles et leur capacité d’examen de ces candidatures. Les États parties sont encouragés à garder à l’esprit les facteurs mentionnés ci-dessus lorsqu’ils proposent des candidatures pour inscription sur la Liste représentative.


	
	Le Comité, par l’intermédiaire de son Organe subsidiaire, examine chaque année les candidatures pour inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité selon les ressources disponibles et leur capacité d’examen de ces candidatures. Les États parties sont encouragés à garder à l’esprit les facteurs mentionnés ci-dessus lorsqu’ils proposent des candidatures pour inscription sur la Liste représentative.


	Éléments de texte surlignés repris dans nouveau paragraphe 32.

Éléments de texte surlignés repris dans nouveau paragraphe 33

	31.
	L’Organe subsidiaire soumet au Comité un rapport d’examen comprenant une recommandation d’inscription ou de non-inscription de l’élément proposé sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité, ou de renvoi de la candidature à l’État soumissionnaire pour complément d’information.


	
	L’Organe subsidiaire soumet au Comité un rapport d’examen comprenant une recommandation d’inscription ou de non-inscription de l’élément proposé sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité, ou de renvoi de la candidature à l’État soumissionnaire pour complément d’information.


	Éléments de texte surlignés repris dans le nouveau paragraphe 28.

	32.
	Le Secrétariat transmet au Comité une vue d’ensemble de toutes les candidatures, propositions de programmes, projets et activités et demandes d’assistance internationale comprenant des résumés, et les rapports issus des examens. Les dossiers et les rapports d’examen sont également rendus disponibles aux États parties à des fins de consultation.


	29.
	Sans changement.
	

	I.8
	Candidatures à la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente devant être traitées en extrême urgence
	I.8
	Sans changement
	

	33.
	En cas d’extrême urgence, et en conformité avec le critère U.6, le Bureau du Comité peut solliciter de l’(des) État(s) partie(s) concerné(s) la soumission d’une candidature à la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente suivant un calendrier accéléré. Le Comité, en consultation avec l’(les) État(s) partie(s) concerné(s), évalue la candidature dans les plus brefs délais après sa soumission, conformément à une procédure établie par le Bureau du Comité au cas par cas.


	30.
	Sans changement.
	

	34.
	Les cas d’extrême urgence peuvent être portés à l’attention du Bureau du Comité par l’(les) État(s) partie(s) sur le(s) territoire(s) duquel (desquels) se trouve l’élément, par tout autre État partie, par la communauté concernée ou par une organisation consultative. L’(les) État(s) partie(s) concerné(s) doi(ven)t en être  informé(s) en temps utile.


	31.
	Sans changement. 
	

	I.9
	Évaluation des dossiers par le Comité Committee
	I.9
	Sans changement
	

	
	
	32.
	Le Comité,  par l’intermédiaire de son Organe subsidiaire, examine chaque année, les candidatures pour inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité selon les ressources disponibles et leur ses capacités d’examen dans le temps imparti à cette fin durant sa session ordinaire, de ces les candidatures à la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente et à la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité, les propositions de programmes, projets et activités reflétant le mieux les principes et objectifs de la Convention et les demandes d’assistance internationale supérieures à 25 000 dollars des États-Unis.  States Parties are encouraged to keep in mind the above factors when submitting nominations for inscription on the Representative List.
Dans la limite du plafond global de dossiers que le Comité aura décidé d’examiner lors d’une session, tous les dossiers multinationaux et au moins un dossier par État soumissionnaire seront traités. Dans le cas où le nombre d’États soumissionnaires est supérieur ou inférieur au plafond global, après avoir pris en compte tous les dossiers multinationaux, la priorité sera donnée aux :

(i) dossiers provenant de pays n’ayant pas d’éléments inscrits, de propositions sélectionnées ou de demandes d’assistance internationale accordées ;

(ii) dossiers provenant de pays ayant le moins d’éléments inscrits, de propositions sélectionnées ou de demandes d’assistance internationale accordées par rapport aux autres États soumissionnaires au cours du même cycle.
	Amendement du paragraphe 30 pour y intégrer la notion de capacité d’examen du Comité dans le temps imparti d’une session (variable selon la durée d’une session).

Éléments de texte repris dans le nouveau paragraphe 33

Le Comité décide chaque année du nombre total de candidatures qu’il peut examiner lors d’une session successive ; il précise également un chiffre pour chacune des Listes, pour le Registre de meilleures pratiques et pour les demandes d’assistance internationale. Le Comité précise ces chiffres en novembre, ce qui doit permettre aux États soumissionnaires d’appliquer le para 33 ci-dessous lors de la prochaine date limite de dépôt des dossiers (31 mars). Si le nombre de dossiers reçus est inférieur au chiffre fixé par le Comité pour un des processus, un nombre supérieur de dossiers peut être considéré pour un autre processus pourvu que le total global soit respecté. Notion de priorité et critères de priorité tels que figurant dans les décisions 4.COM.19 (Abou Dhabi) et 5.COM.7 (Nairobi)



	
	
	33.
	Les États parties sont encouragés à garder à l’esprit les facteurs mentionnés ci-dessus lorsqu’ils soumettent des candidatures à la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente et à la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité, des propositions de programmes, projets et activités reflétant le mieux les principes et objectifs de la Convention et des demandes d’assistance internationale supérieures à 25 000 dollars des États-Unis. Dans le cas où ils soumettent plusieurs candidatures, propositions ou demandes au cours d’un cycle, les Etats parties indiquent l’ordre de priorité dans lequel ils souhaitent les voir examiner. 


	Éléments de texte repris du paragraphe 30 des DO actuelles, mais devant s’appliquer au nombre global de dossiers soumis par les États au cours d’un cycle.

Nécessité pour les États d’indiquer dès le moment de la soumission leur ordre global de priorité pour éviter les échanges de correspondance avec le Secrétariat.

	
	
	34.
	Les dossiers qui ne peuvent pas être examinés au cours d’un cycle sont retournés aux États soumissionnaires qui peuvent les soumettre, après les avoir actualisés, au cours d’un cycle suivant.


	Il est important que les dossiers soumis à l’examen du Comité soient le plus actualisés possibles, en particulier concernant la viabilité de l’élément.

	35.
	Après évaluation, le Comité décide si un élément doit ou non être inscrit sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente, un programme, projet ou activité sélectionné, ou une demande d’assistance internationale supérieure à 25 000 dollars des États-Unis accordée.


	35.
	Après évaluation, le Comité décide si un élément doit ou non être inscrit sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente, si un élément doit ou non être inscrit sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité, ou si la candidature doit être renvoyée à l’État soumissionnaire pour complément d’information, si un programme, projet ou activité doit être sélectionné comme meilleure pratique de sauvegarde, ou une demande d’assistance internationale supérieure à 25 000 dollars des États-Unis doit être accordée.


	Eléments de texte utilises dans le nouveau paragraphe 36. 

	36.
	Après évaluation, le Comité décide si un élément doit ou non être inscrit sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité, ou si la candidature doit être renvoyée à l’État soumissionnaire pour complément d’information. Les candidatures que le Comité décide de renvoyer à l’État soumissionnaire peuvent être soumises de nouveau au Comité pour évaluation.


	36.
	Après évaluation, le Comité décide si un élément doit ou non être inscrit sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité, ou si la candidature doit être renvoyée à l’État soumissionnaire pour complément d’information. Les candidatures à la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité que le Comité décide de renvoyer à l’État soumissionnaire peuvent être soumises de nouveau au Comité pour évaluation.


	Partie supprimée intégrée dans nouveau paragraphe 35.



	37.
	Si le Comité décide qu’un élément ne doit pas être inscrit sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité, la candidature ne pourra être resoumise au Comité pour inscription sur cette liste qu’après un délai de quatre ans.


	37.
	Sans changement
	


